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Annexe I 

 
 


















.
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











Les assujettis étrangers avec un numéro d’identification directe à la TVA en 
Belgique qui continuent à déposer leurs documents sous forme papier doivent 
annuellement demander au Bureau central de TVA pour assujettis étranger de 
leur fournir des formulaires vierges pour une période d’un an. Ils doivent 
ensuite envoyer ces formulaires dans le délai prescrit au centre de scanning. 
 
Données de contact du BCAE :  
BCAE, service contrôle, Boulevard du Jardin Botanique 50 boîte 3625, 18ème 
étage, 1000 Bruxelles, Fax: 0032 257 963 59,Tél.: 0032 257 740 50 – 0032 257 
740 60, Email: contr.tva.bcae@minfin.fed.be. 




          
        




 


 
La déclaration périodique à la TVA doit être déposée : 
 





  

 
L’assujetti est en principe, tenu de déposer sa déclaration périodique à la TVA 
  , via l’application INTERVAT disponible sur le site 
internet du SPF Finances : www.finances.belgium.be (rubrique eservices). 
 
Ce n’est que si l’assujetti ou la personne mandatée pour déposer en son nom 
la déclaration TVA est dans  de déposer cette déclaration de 
manière informatisée (par exemple il ne dispose pas des moyens informatiques 
nécessaires, un mandataire étranger est chargé du dépôt de la déclaration à la 
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TVA, en cas de problème technique,), qu’il peut être dispensé de l’obligation 
de dépôt par voie électronique.  A cette fin, il doit introduire une  
 à l’office de contrôle dont il dépend en décrivant précisément 
les motifs pour lesquels il ne peut déposer ses documents par voie 
électronique, et en précisant qu’il s’engage à avertir l’administration de toute 
modification de cette situation.  Dans le cas où il continue à déposer ses 
documents sur papier, il doit chaque année, demander à son office de contrôle 
de lui faire parvenir une provision de documents vierges pour une période d’un 
an.  Il doit envoyer ces documents au centre de scanning (voir infra) endéans le 
délai prévu en la matière.  Le délai de dépôt de la déclaration ne peut en aucun 
cas être prolongé.   
 
Pour déposer une déclaration à la TVA de manière électronique, il y a lieu 
d’utiliser l’application INTERVAT mise à disposition sur le site portail du SPF 
Finances http://www.finances.belgium.be (rubrique eservices).  Cette 
application est accessible à tous, sans enregistrement préalable.  Elle permet 
soit l’encodage des données de la (des) déclaration(s) via un écran de saisie, 
soit de joindre à cette application un fichier XML reprenant les données de la 
(des) déclaration(s) à déposer. Dans ce dernier cas, il y a lieu de se conformer 
au schéma XSD défini par l’administration et également disponible sur le site 
précité. Il y a ensuite lieu d’apposer sa  couplée à son 
certificat digital de classe 3 ou aux données d’identification de sa carte 
d’identité électronique, pour procéder à l’envoi sécurisé des données vers 
l’administration.  
 
En vue de procéder au dépôt électronique de la déclaration, la personne 
physique mandatée à cette fin devra dès lors disposer non seulement d’un 
ordinateur, mais aussi d’une connexion internet, d’un browser standard, de sa 
carte d’identité électronique et d’un lecteur de carte adéquat ou, à défaut, d’un 
certificat digital de classe 3 délivré par l’une des autorités de certification 
acceptées par l’administration, et d’Acrobat Reader.   
 
Pour plus d’informations, il y a lieu de consulter les FAQ’s disponibles via 
l’application sur le site portail du SPF Finances http://www.finances.belgium.be 
(rubrique eservices , INTERVAT , Aide en ligne).  Toutes les questions 
techniques concernant INTERVAT, peuvent être posées directement à 
l’adresse suivante : info.intervat@minfin.fed.be.  Les autres questionspeuvent 
être posées au contact center du SPF Finances au numéro 0257/257 57. 

 
 
 


 

Si elles sont encore déposées sur papier, les déclarations mensuelles et 
trimestrielles à la TVA sont rédigées sur un formulaire identique. 
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Le formulaire n° 625 se présente sous la forme d’un document A4 de couleur 
verte imprimé recto verso.  

 
Il ne peut être rempli qu’à . 

 
Sur le formulaire de déclaration, des grilles numérotées et compartimentées en 
cases sont destinées à l’indication des éléments à communiquer. Les chiffres 
qui y sont inscrits doivent être bien formés et parfaitement lisibles. 

 
A l’exception de la grille 71 dans laquelle il faut mentionner  « 0,00 » si aucune 
opération n’a été réalisée au cours de la période, (dans ce cas, il s’agit d’une 
déclaration « néant »), les grilles dans lesquelles l’assujetti n’a rien à inscrire 
doivent rester vierges. Il ne faut ni les biffer, ni y inscrire des zéros ou toute 
autre mention telle que « néant ». 

 
 
 

 

Les montants à inscrire comprennent Les grilles 
réservées à l’indication des montants à communiquer comprennent du reste 
la virgule et deux cases pour les décimales. 
 
Les montants sont inscrits dans les grilles en utilisant une case pour chaque 
chiffre, et en réservant au chiffre des unités la case vierge qui précède la 
virgule, au chiffre des dizaines la case précédente, etc.  Les deux cases qui 
suivent la virgule doivent toujours être complétées.  Lorsque le montant à 
inscrire est un nombre entier (pas d’eurocents), les deux cases qui suivent la 
virgule sont complétées par « 00 ».  Aucune case ne peut être laissée vierge 
entre deux chiffres pour marquer un espace, ni être utilisée pour y inscrire un 
point ou un autre signe. 
 

 

     7 0 1 5 6 0 , 2 8  

 
 

 

           


        






 




     


          


 

Le décompte final des montants à payer à l’Etat ou dus par l’Etat peut être 
calculé à la fin du mois ou du trimestre, selon le cas, sur une photocopie du 
tableau repris en annexe II, établie par l’assujetti luimême. 
 
            
             





 

 

La déclaration et      complété 
lisiblement et signé dans le cadre prévu à cet effet, doit, au plus tard pour le 
20ième jour du mois qui suit la période (mois ou trimestre) à laquelle se rapporte 
la déclaration (ou, lorsque le 20 est un samedi, un dimanche ou un jour férié 
légal, le premier jour ouvrable suivant), être adressé à : 
 
 S’il s’agit d’une version française ou allemande 
 
 










 S’il s’agit d’une version néerlandaise 
 















 


 

Pour l’envoi de la déclaration au centre de scanning, l’assujetti peut faire 
usage des enveloppes qui sont mises à disposition par l’administration 
(format A5) et sur lesquelles l’adresse est préimprimée. Plusieurs déclarations 
peuvent être envoyées dans une même enveloppe    
   .  D’autre part, il est 
également permis d’utiliser ses   mais cellesci 
       et ne 
peuvent encore moins donner lieu au pliage des formules d’une autre manière 
que celle prévue réglementairement.  De grandes enveloppes (format A4) 
dans lesquelles les formules de déclaration ne sont pas pliées peuvent, par 
exemple, être utilisées. 
 
 

            
          
            
          


Compte tenu du fait que ces annexes sont désolidarisées de la déclaration à 
laquelle elles se rapportent il convient d’y mentionner, outre l’identité et le 
numéro d’identification à la TVA de l’assujetti, une référence à la déclaration 
concernée. 
 
Bien que les déclarations TVA doivent être adressées au centre de scanning, 
il est à noter que     dont l’assujetti relève 
 pour le traitement des déclarations, rectifications ou modifications 
relatives à ces déclarations.  Aussi, il reste le seul interlocuteur de l’assujetti 
concernant en la matière. 
 
 
 

         

 

L’assujetti doit réaliser un double de sa déclaration à la TVA sur papier (par 
ex. au moyen d’une photocopie) et le conserver pendant un délai de sept ans. 
 

        








 








L’assujetti doit, de manière ponctuelle et dans certains cas, établir un 
document complémentaire à la déclaration périodique à la TVA  

              
           
    .  En conséquence, ce document 
devra mentionner de manière explicite        de 
l’assujetti et, bien entendu, la période de la déclaration concernée.  Sont entre 
autres visés :  
 
 la feuille de calcul qui justifie le prorata de déduction de l’assujetti mixte, 

comme visé aux articles 12 à 21 de l’arrêté royal n°3 du 10 décembre 
1969 ; 

 
 le document par lequel l’assujetti mixte indique son choix d’opérer la 

déduction selon l’affectation réelle des biens et des services, ou d’une 
partie d’entre eux ; 

 
 le document qui justifie le remboursement effectué dans le cadre de la 

suppression de la somme payée par anticipation dans le cadre du régime 
de report de perception de la taxe à l’importation visé dans la circulaire n°3 
du 11 janvier 1973, mise à jour en 2008, et l’addendum repris dans la 
circulaire n° 30 du 28 septembre 2012 relative aux modes particuliers de 
paiement à l’importation (remarque : le document de renonciation à 
l’autorisation doit être envoyé au service visé sous le n° 33 de la circulaire 
n° 25 du 27 juin 2013 en lieu et place de l’office de contrôle de la TVA); 

 
 les pièces justificatives, autres que les décisions administratives, relatives 

aux régularisations à effectuer par le biais de la déclaration à la TVA (v. 
grilles 61 et 62). 

 
D’autre part, la feuille de calcul des assujettis soumis au régime forfaitaire de 
perception de la taxe, qui leur est fournie par l’office de contrôle de la TVA, ne 
doit plus être annexée à la déclaration à la TVA. Ce document doit cependant 
pouvoir être présenté à tout moment sur requête de l’administration.  Enfin il 
est rappelé à l’assujetti que le formulaire comprenant le décompte final des 
montants à payer à l’Etat ou dus par l’Etat ne peut plus être annexé à la 
déclaration (v. supra). 

.





















DÉCOMPTE FINAL. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



D
ÉC

O
M

PT
E 

FI
N

A
L 

 ..
 / 


.  

 (m
oi

s 
ou

 tr
im

es
tr

e/
an

né
e)

 
 

















































































































































 
























 























 

 A.
 S

ol
de

 d
e 

la
 p

ér
io

de
 d

e 
dé

cl
ar

at
io

n 















 








































 B
. C

on
ce

rn
e 

un
iq

ue
m

en
t l

a 
dé

cl
ar

at
io

n 
m

en
su

el
le

 re
la

tiv
e 

au
x 

op
ér

at
io

ns
 d

u 
m

oi
s 

de
 

dé
ce

m
br

e,
 à

 d
ép

os
er

 e
n 

ja
nv

ie
r

 

































































 C
. C

on
ce

rn
e 

un
iq

ue
m

en
t l

es
 d

ép
os

an
ts

 
tr

im
es

tr
ie

ls


 










































 D

. S
ol

de
 d

es
 p

ér
io

de
s 

de
 d

éc
la

ra
tio

n 
an

té
rie

ur
es

 
 


















































TO

TA
U

X 
 

















 


























TO

TA
L 

LE
 M

O
IN

S 
EL

EV
E 




























 E.
 R

és
ul

ta
t f

in
al

 
 


















































































    

















                   

















  












  

















   

















 













  

















    

      

















      

















    

















       






























    

















 

















 













     

















 










































D
ÉC

O
M

PT
E 

FI
N

A
L 

 ..
 / 


.  

 (m
oi

s 
ou

 tr
im

es
tr

e/
an

né
e)

 
 

















































































































































 
























 























 

 A.
 S

ol
de

 d
e 

la
 p

ér
io

de
 d

e 
dé

cl
ar

at
io

n 















 








































 B
. C

on
ce

rn
e 

un
iq

ue
m

en
t l

a 
dé

cl
ar

at
io

n 
m

en
su

el
le

 re
la

tiv
e 

au
x 

op
ér

at
io

ns
 d

u 
m

oi
s 

de
 

dé
ce

m
br

e,
 à

 d
ép

os
er

 e
n 

ja
nv

ie
r

 

































































 C
. C

on
ce

rn
e 

un
iq

ue
m

en
t l

es
 d

ép
os

an
ts

 
tr

im
es

tr
ie

ls


 










































 D

. S
ol

de
 d

es
 p

ér
io

de
s 

de
 d

éc
la

ra
tio

n 
an

té
rie

ur
es

 
 


















































TO

TA
U

X 
 

















 


























TO

TA
L 

LE
 M

O
IN

S 
EL

EV
E 




























 E.
 R

és
ul

ta
t f

in
al

 
 


















































































    

















                   

















  












  

















   

















 













  

















    

      

















      

















    

















       






























    

















 

















 













     

















 












































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe III 

 
 






























 L’assujetti doit mentionner, dans les cases prévues à cet effet, son nom 
ou sa dénomination et son adresse. 
 
 

 Dans le cas où l’assujetti est une unité TVA, la déclaration TVA est 
déposée par le représentant de l’unité TVA sous le numéro 
d’identification à la TVA de l’unité TVA. Cette déclaration comprend le 
montant total des opérations de tous les membres. Par conséquent, 

. 


 Dans la grille «  », l’assujetti doit mentionner son 

numéro d’identification à la TVA  Ce numéro comporte les lettres BE, 
suivies de 10 chiffres.  Les lettres « BE » et le premier chiffre « 0 » sont 
déjà préimprimés. 

         (selon le cas : 
mois/année, trimestre/année) doivent être complétées au moyen de 
chiffres arabes. 


 

Période  
Mois 0 7  2 0 1 6 
        
Trimestre        

 


Mois        
        
Trimestre  3  2 0 1 6 

 Lorsque les données de la déclaration font 
apparaître comme résultat final une somme due par l’Etat, l’assujetti 
peut marquer d’une croix la case "Demande de restitution" pour en 
obtenir la restitution, pourvu qu’il remplisse certaines conditions (la 
somme due par l’Etat doit atteindre un certain montant, toutes les 
déclarations périodiques à la TVA de l’année civile précédente doivent 
avoir été déposées dans les délais et l’assujetti ne peut avoir d’autres 
dettes auprès de l’administration – v. art. 81, A.R. n°4).






 effectuées dans un pays tiers et qui n’ouvrent pas de droit à 
déduction de la taxe belge en amont. 

 

    : base d’imposition des opérations localisées en 

Belgique pour lesquelles la taxe est due par le déclarant en vertu de 
l’article 51, § 1er, 1°, du Code de la TVA. 
 : opérations soumises au taux de 6 p.c. 
 : opérations soumises au taux de 12 p.c. 
 : opérations soumises au taux de 21 p.c. 
 


         



  :   base d’imposition des prestations de services qui, en vertu du 

critère général de localisation des prestations de services entre 
assujettis (art. 21, § 2, du Code de la TVA), sont localisées dans 
l’Etat membre d’établissement du preneur de services où ce 
dernier est redevable de la TVA, et pour autant que ces 
prestations de services ne soient pas exemptées de la taxe dans 
cet Etat membre.  

 
        



 : base d’imposition des opérations effectuées en Belgique pour 

lesquelles la taxe est due par le cocontractant du déclarant. 
 Il s'agit : 

 des opérations pour lesquelles la taxe est due par le 
cocontractant sur la base de l’article 51, § 2, du Code de la 
TVA ; 

 des opérations visées aux articles 20 et 20bis de l’A.R.n°1 ; 
 des opérations pour lesquelles la taxe est due par le 

cocontractant en vertu d’une autorisation administrative 
générale ou particulière. 

 











En ce qui concerne les déposants mensuels qui ne bénéficient pas du 
régime du remboursement mensuel, cette case ne peut être cochée, le 
cas échéant, que dans les déclarations relatives aux mois de mars, 
juin, septembre et décembre. 

  
Cette case doit être marquée d’une croix pour commander des 
formules de paiement. 








: ■  montant des opérations localisées en Belgique et soumises à un 
régime particulier qui, en principe, dispense le déclarant ainsi 
que son cocontractant d’assurer le paiement de la taxe (tabacs 
fabriqués, journaux, publications périodiques, produits de 
récupération , commissions sur les cartes téléphoniques 
prépayées,). 

 En ce qui concerne l’application du régime d’imposition de la 
marge bénéficiaire (art. 58, § 4, du Code de la TVA), la grille [00] 
reprend, à des fins statistiques, le montant des biens vendus 
valorisés au prix d’achat. Cette inscription est réalisée : 
▪ soit dans chaque déclaration, lorsque l'assujetti détermine la 
base d'imposition par livraison; 
▪ soit une fois par an, dans la dernière déclaration de l'année, 
lorsque l'assujetti détermine la base d'imposition par période de 
déclaration. 

■ montant des opérations effectuées en Belgique entre deux 
membres d’une même unité TVA (ventes internes) (y compris les 
opérations qui seraient exemptées par l’article 44 du Code si 
elles étaient effectuées en dehors de l’unité TVA) ; 

■ montant des opérations d’un assujetti mixte ou partiel 1: 
 effectuées en Belgique, qui sont exemptées de la taxe en 

vertu de l’article 44 du Code de la TVA, et qui n’ouvrent pas 
de droit à déduction de la taxe en amont ; 

 effectuées dans un autre Etat membre de l’UE où elles sont 
exemptées ou pas, et qui n’ouvrent pas de droit à déduction 
de la taxe belge en amont, à l’exception des prestations de 
services qui doivent être reprises en grille 44 ; 


Tolérance : il est également permis de reprendre ces opérations au moins une fois par année civile 
en grille 00. Dans ce cas, les opérations relatives à l’année entière doivent être reprises en grille 00 de 
la déclaration à la TVA relative aux opérations du mois de décembre ou du 4ème trimestre.








 effectuées dans un pays tiers et qui n’ouvrent pas de droit à 
déduction de la taxe belge en amont. 

 

    : base d’imposition des opérations localisées en 

Belgique pour lesquelles la taxe est due par le déclarant en vertu de 
l’article 51, § 1er, 1°, du Code de la TVA. 
 : opérations soumises au taux de 6 p.c. 
 : opérations soumises au taux de 12 p.c. 
 : opérations soumises au taux de 21 p.c. 
 


         



  :   base d’imposition des prestations de services qui, en vertu du 

critère général de localisation des prestations de services entre 
assujettis (art. 21, § 2, du Code de la TVA), sont localisées dans 
l’Etat membre d’établissement du preneur de services où ce 
dernier est redevable de la TVA, et pour autant que ces 
prestations de services ne soient pas exemptées de la taxe dans 
cet Etat membre.  

 
        



 : base d’imposition des opérations effectuées en Belgique pour 

lesquelles la taxe est due par le cocontractant du déclarant. 
 Il s'agit : 

 des opérations pour lesquelles la taxe est due par le 
cocontractant sur la base de l’article 51, § 2, du Code de la 
TVA ; 

 des opérations visées aux articles 20, 20bis et 20ter de 
l’A.R.n°1 ; 

 des opérations pour lesquelles la taxe est due par le 
cocontractant en vertu d’une autorisation administrative 
générale ou particulière. 

 











 : Base d’imposition : 
 des livraisons intracommunautaires de biens et opérations 

assimilées (transferts).  v. art. 39bis du code de la TVA ;
 des livraisons de biens visées à l’article 25quinquies, § 3, 

dernier alinéa, du Code de la TVA, réalisées dans l’Etat 
membre d’arrivée de l’expédition ou du transport des biens. 

 
     


 : Base d’imposition : 

 des opérations effectuées en Belgique et exemptées de la 
taxe en vertu des articles 39 à 42 et 44bis du Code de la TVA, 
à l’exception de l’article 39bis du Code de la TVA ; 

 des opérations effectuées en Belgique et exemptées de la 
taxe en vertu de l’article 44 du Code de la TVA, lorsqu’elles 
ouvrent, dans le chef du déclarant , un droit à déduction de la 
taxe conformément à l’article 45, § 1er, 4° et 5°, du Code de la 
TVA ;

 des opérations réalisées à l’étranger qui ouvrent un droit à 
déduction de la taxe belge en amont, à l’exception des 
services intracommunautaires repris en grille 44 et des 
livraisons de biens réalisées dans un autre Etat membre dans 
le cadre des opérations triangulaires intracommunautaires 
simplifiées reprises en grille 46.





 : montants des notes de crédit délivrées et des autres corrections 

négatives relatives aux opérations inscrites en grilles [44] et [46]. 
 montant (TVA non comprise) des notes de crédit délivrées et des 

autres corrections négatives relatives aux autres opérations du 
cadre II.






  









 : montant (TVA déductible non comprise) des achats de 
marchandises, matières premières et matières auxiliaires. 

 : montant (TVA déductible non comprise) des achats de biens ou 
de services divers. 

 : montant (TVA déductible non comprise) des achats de biens 
d'investissement. 

Dans le cas où l’assujetti  est une unité TVA, le montant repris dans les grilles 
[81], [82] et [83] comprend aussi, le cas échéant, les achats internes des 
membres de l’unité TVA. 
Le montant des grilles [81], [82] et [83] comprend aussi les achats relatifs aux 
opérations qui sont exemptées en vertu de l’article 44 du Code de la TVA et qui 
n’ouvrent pas de droit à déduction. 
 
        


 : montant des notes de crédit reçues et des autres corrections 

négatives relatives aux opérations inscrites en grilles [86] et [88]. 
 : montant (TVA non comprise) des notes de crédit reçues et des 

autres corrections négatives relatives aux autres opérations du 
cadre III. 

 



 : Base d’imposition : 

 des acquisitions intracommunautaires de biens et opérations 
assimilées réalisées en Belgique pour lesquelles la taxe est 
due par le déclarant en vertu de l’article 51, § 1er, 2°, du Code 
de la TVA ; 

 des acquisitions intracommunautaires de biens effectuées 
dans les conditions de l’article 25quinquies, § 3, dernier 
alinéa, du Code de la TVA ; 

 des livraisons et biens visées à l’article 25ter, § 1er, alinéa 2, 
3°, du Code de la TVA , pour lesquelles la taxe est due par le 
déclarant en vertu de l’article 51, § 2, alinéa 1er, 2°, du Code 
de la TVA 

La taxe due sur ces opérations doit être inscrite dans la grille 
[55]. 

 








        


 : Base d’imposition des autres opérations à l’entrée effectuées en 
Belgique pour lesquelles la taxe est due par le déclarant. 
Il s'agit : 
 des opérations pour lesquelles la taxe est due par le 

cocontractant (déclarant) sur base de l’article 51, § 2, alinéa 
1er, 5° et 6°, du Code de la TVA, à l’exception des prestations 
de services intracommunautaires reprises en grille [88] ; 

 des opérations consistant en des travaux immobiliers ou des 
opérations assimilées (art. 20, A.R.n° 1) ; 

 des livraisons d’or d’investissement (avec perception de la 
taxe) ou des livraisons d’or sous forme de produits semi
ouvrés d’une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes (art. 
20bis, A.R.n° 1) ; 

 le transfert de quotas autorisant à émettre des gaz à effet de 
serre au sens de l'article 3 de la directive 2003/87/CE 
transférables conformément à l'article 12 de ladite directive, et 
le transfert d'autres unités pouvant être utilisés par les 
opérateurs en vue de se conformer à ladite directive (art. 
20ter, A.R. n°. 1); 

 des importations de biens en provenance de pays non 
membres de l'Union européenne, avec report de perception à 
l'intérieur du pays (art. 5, § 3, A.R. n°. 7); 

 des opérations fournies par un assujetti soumis au régime 
particulier des exploitants agricoles, pour lesquelles le 
déclarant est débiteur envers l’Etat de la différence entre la 
taxe calculée au taux applicable à l’opération et le montant de 
la compensation forfaitaire qu’il reverse à l’exploitant agricole 
(art. 5, al. 1er, A.R. n° 22) ; 

 des opérations fournies par un assujetti non établi dans le 
pays qui n’a pas fait agréer un représentant responsable et 
qui ne dispose pas d’un numéro d’identification à la TVA 
belge (art. 5, § 1, 1°, A.R. n° 31) ; 

 des opérations pour lesquelles la taxe est due par le déclarant 
en vertu d’une autorisation administrative générale ou parti
culière. 

La taxe due sur les opérations précitées doit être inscrite dans la 
grille [56], à l’exception toutefois de la taxe due sur les 
importations de biens en provenance de pays non membres de 
l’Union européenne avec report de perception à l’intérieur du 
pays, laquelle est inscrite dans la grille [57]. 








 


 : base d’imposition des prestations de services 
intracommunautaires reçues, qui sont localisées en Belgique en 
vertu de l’article 21, § 2, du Code de la TVA, et pour lesquelles la 
taxe est due par le déclarant conformément à l’article 51, § 2, 
alinéa 1er, 1°, du Code de la TVA. 

 






 : montant de la taxe due sur les opérations inscrites dans les 
grilles [01], [02] et [03]. 

 : montant de la taxe due sur les opérations inscrites dans les 
grilles [86] et [88]. 

 : montant de la taxe due sur les opérations inscrites dans la grille 
[87], à l’exclusion des opérations pour lesquelles la taxe est 
inscrite dans la grille [57]. 




 : montant de la taxe due sur les importations en provenance de 

pays non membres de l’Union européenne, avec report de 
perception à l’intérieur du pays (v. art. 5, § 3, A.R. n° 7) . 

 


 : régularisations de TVA diverses en faveur de l’Etat (insuffisances 

de taxation constatées par le déclarant, révisions des 
déductions, régularisations résultant de décisions 
administratives). 

        
       
 



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

 : montant de la taxe à reverser suite aux notes de crédit reçues 
(c'estàdire taxe qui figure sur les notes de crédit reçues). 

 


 :  
 


:            

 
 
 





 : montant de la taxe déductible relative aux opérations à l’entrée 

(art. 45 du Code de la TVA et A.R. n° 3). 



 : régularisations de TVA diverses en faveur du déclarant (taxes 

dont le déclarant peut obtenir le remboursement, révisions des 
déductions, régularisations résultant de décisions 
administratives). 

        
       
 

 
 

        


 : montant de la taxe à récupérer suite aux notes de crédit 
délivrées (c'estàdire taxe qui figure sur les notes de crédit 
délivrées). 

 


 :  
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


:  

 
 




 : montant de la taxe due à l'Etat : Grille [XX] – Grille [YY] de la 
période de déclaration. 

Si aucune opération n’a été réalisée au cours de la période, les cases des unités 
et de centimes seront complétées par des 0 (zéros). Il en est de même lorsque 
les montants complétés en grilles [XX] et [YY] sont égaux (grille 71 = 0,00). 
 : montant des sommes dues par l'Etat : Grille [YY] – Grille [XX] de 

la période de déclaration. 
. 
            







 : montant de l’acompte sur la taxe due pour les opérations du 
mois de décembre, égal au montant de la taxe effectivement due 
pour les opérations réalisées du 1er au 20 décembre inclus et à 
acquitter au plus tard pour le 24 décembre de l’année civile en 
cours (v. art. 19, § 3, alinéa 2, A.R.n°1). 

 
 


       


→ L’assujetti tenu au dépôt de déclarations trimestrielles à la TVA 

ne peut jamais compléter la grille [91]. En effet, elle ne concerne 
en aucun cas les acomptes dus par cet assujetti au cours du 2e 
et 3e mois de chaque trimestre ; 

 



→ L'assujetti qui veut éviter de déterminer le montant de l'acompte 
de décembre conformément à ce qui précède, peut ne pas 
compléter la grille [91] de la déclaration relative aux opérations 
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

du mois de décembre. Dans ce cas, l’acompte de décembre à 
payer est égal au montant de la taxe due pour les opérations du 
mois de novembre de l’année civile en cours (grille [71] de cette 
déclaration).

→ De plus, l’attention est attirée sur le fait que l’administration ne 
peut prendre en considération le montant inscrit dans la grille 
[91] de la déclaration relative aux opérations du mois de 
décembre que dans la mesure où cette déclaration est déposée 
dans le délai requis, c.àd. au plus tard le 20 janvier de l’année 
suivante. Dans le cas contraire, le montant de l’acompte du mois 
de décembre est égal au montant de la taxe due pour les 
opérations du mois de novembre de l’année civile en cours (grille 
[71] de cette déclaration).

 

 

          

         
  
       


→ La différence entre ces deux montants est inscrite dans la grille 
[91] ; 

          
         

        


→ Le chiffre "0,00" est inscrit dans la grille [91].
 




A ne compléter que dans la déclaration relative à la dernière période de l’année.  
Par mesure de tolérance, l’administration prendra également en considération 
les cases cochées dans les déclarations périodiques à la TVA des trois premiers 
mois ou du premier trimestre de l’année civile suivante. 
 
En cas de cessation d’activité, à compléter le cas échéant dans la déclaration 
relative à la dernière période d’activité. 
 
Case à cocher si le déclarant ne doit pas reprendre de clients dans la liste 
annuelle des clients assujettis. 
 











La déclaration doit toujours être datée et signée. 
Lorsque le(s) signataire(s) est un (sont des) mandataire(s) ou si le déclarant est 
une personne morale, il y a lieu d’indiquer le nom et la qualité du (des) 
signataire(s). 
Quelle que soit la situation envisagée, le numéro de téléphone du (des) 
signataire(s) doit être mentionné. 
 








